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Compte-rendu du CTL du 26 septembre 2013 sur la

Mise en œuvre du plan d’amélioration des conditions de vie au travail

Un Comité technique local s’est tenu le 26 septembre sur « la mise en œuvre du plan d’amélioration des conditions de vie au travail ». Un bilan sur la campagne d’entretiens professionnels a été fait.

La CGT a également tenu à revenir sur les trois Espaces de dialogues (EDD) de cette année à la DNEF, puisque les agents avaient relevé que les réponses fournies par l’Administration étaient très pauvres, voire erronées. Les syndicats étant destinataires des rapports d’EDD, il a semblé évident à la délégation CGT de tenter d’obtenir les réponses manquantes.

Nous avons senti un Directeur s’intéressant assez peu au sujet des risques psycho-sociaux, qu’il a cherché à minimiser, estimant que le taux de mutation des agents de la DNEF relativement faible prouvait leur bien-être. Il a contesté notre souhait de revenir sur l’ensemble des problématiques suscitées en EDD, arguant y avoir déjà répondu par écrit et en CTL.

1. Mise en œuvre du plan d’amélioration des conditions de vie au travail

Dans un but de prévention, plusieurs documents répertorient depuis peu les risques, physiques ou psycho-sociaux, ou leurs signes avant-coureurs : le Plan annuel de prévention, couplé au Document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) et le Tableau de bord de veille sociale.

La formation professionnelle, la création d’un référent « protection juridique des agents », les Espaces de dialogue, l’amélioration des conditions de vie au travail sont sensés compléter le dispositif.

La CGT a déploré la froideur des documents préparatoires, très statistiques, alors qu’ils portent sur la matière humaine. Des analyses des données y auraient utilement ajouté un peu de chair.

Nous avons également dénoncé l’Etat employeur, « pompier pyromane » en matière de risques psycho-sociaux, puisque ceux-ci sont intimement liés aux suppressions d’emplois. L’Administration a beau jeu de s’inquiéter de la santé des agents, alors qu’elle est la 1ère à leur pourrir la vie !

Il faut reconnaître que la Direction de la DNEF avait cherché à analyser les chiffres fournis, en les croisant ou en s’intéressant aux cas individuels. La chose est d’autant moins aisée que l’information donnée en CTL sur les écrêtements de pointeuse, les arrêts-maladie, les CET, les interpellations de la Direction locale, le nombre de réunions de services lors desquelles sont évoquées les conditions de travail, etc, est très récente et que ces chiffres n’ont donc pas nécessairement fait l’objet d’études les années passées.

La Direction a par exemple croisé les RTT avec les arrêts-maladie et les écrêtements pointeuse, pour tenter de détecter des agents en difficulté.

En 2012, 23 agents ont été écrêtés moins de 5 heures (rappel : 12 heures supplémentaires réalisées un mois sont récupérables le mois suivant ; l’écrêtement commence donc au-delà de ces 12 heures) ; 11 agents ont perdu plus de 5 heures, avec un maximum de 38 heures (le 2ème est à 32 heures !) !

La CGT a exigé que ces agents soient poussés hors du bureau ; il en va de la responsabilité du Directeur. En effet, un service surchargé, des tâches mal réparties, des emplois en moins, peuvent expliquer ce phénomène, que les agents, même consciencieux, n’ont pas à payer de leur santé. Et s’il faut agir contre leur gré, nous le revendiquons.

M. Iannucci a minimisé l’importance de ces chiffres, sous-entendant que les cadres dépassaient eux aussi les 35 heures sans problème et expliquant qu’il ne pouvait rien faire contre un agent qui était mieux au bureau qu’à la maison !

Quant aux arrêts-maladie, ils ont été de 5 jours en moyenne par agent de la DNEF en 2012 (soit 2 000 jours au total) ; c’est inférieur à la moyenne française.

2. Entretiens professionnels

39 recours hiérarchiques ont été déposés contre l’évaluation 2012/2013, soit 11,47 % des agents ; 7 sont allés jusqu’en CAPL (agents C, contrôleurs, inspecteurs).

3. EDD

Trois espaces de dialogue se sont tenus à la DNEF en 2013 (BNI 1, BRS, BII Paris-Est), concernant ainsi plus de 11 % des agents ! A priori, peu de Directions peuvent en dire autant…

Interpellé par la CGT pour savoir ce qu’il en concluait, M. Iannucci a répondu ne pas « avoir l’impression que les agents de la DNEF soient particulièrement stressés de leur travail, contrairement à ailleurs à la DGFIP, voire dans d’autres Administrations ou même le privé » ! ! !

Bravo pour le raccourci EDD = stress ! ! !

Selon nous, les EDD sont le signe 1èrement d’un dialogue social défaillant avec l’ancien Directeur et 2èmement de l’intérêt des agents pour leur travail. C’est donc très méprisant de les renvoyer à des comparaisons stériles, à des oppositions entre salariés du niveau café du commerce.

Si la situation de la BII de Paris-Est est revenue au calme, nous restons inquiets de l’avenir de la BRS, à flux très tendu depuis la dernière suppression de poste de septembre 2013 et de celui de la BNI 1, qui attend toujours que la Direction réponde à ses questions de fond sur ses missions.

Devant la mauvaise foi du Directeur, le CTL n’a pas pu aller au bout de cette question.

Mais nous y reviendrons !

En conclusion, un CTL décevant, avec un Directeur peu concerné et un dialogue de sourds permanent.

COMPTE RENDU DU COMITE TECHNIQUE LOCAL DU 17 OCTOBRE

Dans notre dernier journal, nous rendions compte du groupe de travail du 19 septembre dernier portant sur la réorganisation de la DNEF.

Le CTL devant entériner la création de la 6ème Division s’est tenu le 17 octobre.

En réponse aux déclarations liminaires syndicales, reprenant entre autres le référé de la Cour des comptes proposant le redéploiement des effectifs de la DNEF et de la procédure L16B vers d’autres structures (DIRCOFI…), le Directeur s’est dit lui aussi perturbé. Il a expliqué que le référé est la synthèse de plusieurs enquêtes, dont certaines remontent à 2005/2008. Plusieurs constats ne sont donc plus d’actualité.

Le 1er Ministre a répondu à ce référé en réaffirmant « l’importance de maintenir le rôle d’opérateur central dans la mise en œuvre de la perquisition informatique » de la DNEF.

M. Iannucci nous a expliqué qu’en langage diplomatique obligatoirement utilisé vis-à-vis de la Cour des comptes, plusieurs messages portés par le 1er Ministre étaient assez fermes, ce qui était très rare.

Il a conclu que les attaque de toutes parts dont la DNEF est l’objet ces derniers temps le confirment dans le besoin de ne pas rester immobile : « nous devons nous remettre en cause et le passé n’est pas toujours un âge d’or ».

Il a rappelé que la réforme proposée n’était « pas une réforme d’ensemble ; que ce ne serait pas le grand soir de la DNEF ».

La création de la 6ème Division nous semble déconnectée de toute réflexion de fond. De plus, nous sommes inquiets des marges de manœuvre laissées à la DNEF dans le cadre du data mining qui se met en place : la DNEF n’est-elle pas impliquée uniquement parce qu’elle possède Infocentre, mais ne sera-t-elle pas que prestataire data mining pour la DG ?

M. Iannucci et M. Jacob nous ont affirmé que la Direction était partie prenante à la réflexion en cours ; c’est d’ailleurs la seule Direction nationale à y être ainsi associée. Toutefois, il convient de noter que le pilotage et la coordination sont assurés par la Direction Générale, la DNEF n’apportant que les bases d’Infocentre ainsi que les compétences des agents de la CII.

Ils sont convaincus que le requêtage sera offert aussi aux enquêteurs de la DNEF (de façon indirecte bien entendu, puisqu’il nécessite des compétences informatiques), mais que les listes ne leur parviendront pas toutes « mâchées ».

Dans l'esprit de la Direction, l'enquêteur doit même rester, comme il le fait déjà , à la base du requêtage (proposer une piste à explorer) et la 6ème Division sera censée travailler avec lui pour élaborer "techniquement" la requête. Mais, sans personnel supplémentaire (absence notamment d'IDIV expert), il y a de forts risques pour que l'on continue avec des "redescentes" de listes à exploiter à partir de la seule initiative de la Division.

Quant au timing, une 1ère expérience est en cours, notamment pour vérifier si les outils dont la DGFIP est déjà dotée (logiciel SAS) sont suffisants ou s’il faut en acquérir d’autres. A priori, l’expérience serait concluante, mais cette phase de test devrait durer 2 à 3 ans, avant la décision définitive d’introduction du data mining à la DGFIP et de ses modalités pratiques. SAS serait suffisant (une extension serait à acquérir) ; le principal besoin serait une formation approfondie des agents, ce qui n’est pas insurmontable.

Enfin, les partenariats étant transférés à cette 6ème Division, nous avons demandé ce qu’il en était du pilotage des BCR : toujours aucune nouvelle. A suivre…

Estimant avoir eu des éclaircissements importants, mais manquant encore de certitude (les convictions de M. Iannucci ne sont pas nécessairement celles de la DG…), la délégation CGT s’est abstenue sur la création de la 6ème Division.

Le CTL a également confirmé le changement de nom de la CAP en « Service d’investigations élargies », ce qui retire quelque peu le côté secret de l’ancienne dénomination. C’est symbolique, mais cohérent. Si cela est de nature à permettre à cette structure une meilleure intégration à la DNEF, pourquoi pas. Nous restons convaincus que ses missions pourraient être assumées, comme auparavant, par l’ensemble des enquêteurs de la DNEF. M. Iannucci évoque une nécessité de professionnaliser certaines tâches, indiquant que toutes les administrations font de même.

Le rééquilibrage des 4 et 5èmes Divisions ne se fera finalement pas, car le déséquilibre s’explique par le fait que des tâches supplémentaires sont confiées à la Division 4.

Quant à la fermeture d’une BIR pour transférer son IP à la BNI 1, elle n’est plus d’actualité. Le directeur maintient le statu quo, espérant qu’un inspecteur divisionnaire supplémentaire arrive pour éclater la BNI 1 en 2.

Dont acte, M. Iannucci a entendu l’inquiétude des BIR exprimée par les syndicats, nous ne pouvons qu’en être satisfaits.

Pour autant, la BNI 1 est toujours en attente de réponse concrète suite à son Espace de dialogue, et la CGT avec elle. A suivre.

Sur notre interpellation quant à une aggravation de la souffrance au travail, M. Iannucci a demandé « des faits précis, et non du ressenti ». Il a estimé que le pessimisme était le « mal français » et qu’il était inutile d’entretenir les personnes dans ce pessimisme en leur demandant continuellement s’ils sont bien malheureux, auquel cas ils répondent oui ! ! !

Nous lui avons expliqué que la souffrance est toujours du ressenti : on peut souffrir de quelque chose qui ne fera pas souffrir notre collègue, on peut souffrir d’une accumulation de petites choses au quotidien, sans que celles ci soient nécessairement très importantes prises individuellement. Quand nous évoquons la souffrance au travail, nous parlons de la perte de sens, de la démotivation due à des tâches répétitives, peu intéressantes, peu valorisantes, au peu de soutien du politique dans une lutte qu’il affiche nécessaire, alors qu’il supprime chaque année des emplois, etc, etc. C’est le principe de la goutte d’eau qui tombe de façon répétée sur le crâne…

En questions diverses, nous avons demandé au Directeur de rappeler à ses cadres la possibilité de récupération horaire en BII lorsque les opérations se terminent tard, ce qui de plus en plus fréquent. Cela signifie pas de réunion le lendemain, par exemple, ainsi qu’une nuit d’hôtel supplémentaire pour ne pas rentrer de nuit, après s’être levé très tôt et être intervenu toute la journée. Cela peut aussi être une nuit d’hôtel avant l’intervention si elle est éloignée du domicile.

Le Directeur a donné son accord ; un rappel devrait être fait en ce sens aux IP.

De la même manière, les remboursements de frais devront être clarifiés afin que toutes les brigades fonctionnent de manière homogène.

EN BREF
EN BREF
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EN BREF
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26 suicides à Bercy en 2012

C’est le titre d’un article du Parisien du 17 octobre dans lequel on apprend que 13 autres tentatives de suicide se sont déroulées dans les locaux administratifs, selon un rapport établi par les médecins de prévention.

Ce rapport relève que « de nombreux agents expriment un grand mal être, voire une souffrance au travail » et note que, en 2012, 2 940 agents ont signalé aux médecins ressentir de la souffrance au travail. Une hausse de 13% par rapport à 2011 et de 40% par rapport à 2009 !

Ces chiffres accusent les politiques suivies ces dernières années : les suppressions d’emplois et les restructurations aggravent la pression statistique, l’exigence de rentabilité et les tensions avec les contribuables.

Le DUERP c’est bien, mais il faut traiter les causes et non les conséquences !

Contre réforme des retraites : l’aveu

Promis, juré, « pas question » de relever l’âge légal de départ à la retraite, avait déclaré en août Jean-Marc Ayrault sur France 2. Sa « réforme » prévoit un allongement progressif de la durée de cotisation des générations nées à partir de 1958, pour atteindre 172 trimestres, soit 43 ans, pour la génération 1973.

Officiellement, elle ne touche pas à l’âge légal de départ à la retraite, fixé à 62 ans depuis la réforme Sarkozy de 2010, mais, dans la « stratégie de politique économique de la France » pour 2014, le rapport économique que le gouvernement a adressé à la Commission européenne, il est indiqué que cet âge légal ne constitue pas « le critère déterminant au regard de la soutenabilité des finances publiques ».

Le gouvernement a retenu comme critère l’âge effectif, qui « devrait mécaniquement augmenter avec l’allongement de la durée de cotisation ». En clair, « un assuré qui commence sa carrière à 23 ans [c’est la moyenne en France] ne pourra partir à la retraite à taux plein qu’à partir de 66 ans ».

SALAIRES, EMPLOIS, SERVICE PUBLIC, ARRETONS LA CASSE !

SOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST CA LA CGT. SYNDIQUEZ VOUS !

Octobre


2013





l'Action  Syndicale  de  la  DNEF


http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/














retrouvez l’information sur http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/


